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I.  Introduction 

1 .  Le  present  rapport,  qui  porte  sur  la  periode  allant  du  ler  janvier  au  22  juin  2020, 
donne  un  apergu  de  1’ evolution  de  la  situation  et  des  tendances  observees  en  Afrique 
de  l’Ouest  et  au  Sahel  et  decrit  les  activites  du  Bureau  des  Nations  Unies  pour 
l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel  (UNOWAS)  et  les  progres  accomplis  dans  la  mise  en 
oeuvre  de  la  strategic  integree  des  Nations  Unies  pour  le  Sahel.  Y  figure  egalement, 
comme  le  Conseil  de  securite  l’a  demande  dans  sa  resolution  2349  (2017),  une 
evaluation  de  la  situation  dans  le  bassin  du  lac  Tchad. 


II.  Evolution  de  la  situation  et  tendances  observees  en  Afrique 
de  l’Ouest  et  au  Sahel 

2.  Depuis  mon  rapport  precedent  sur  la  question  (S/2019/1005),  la  situation 
politique  en  Afrique  de  l’Ouest  et  au  Sahel  a  ete  marquee  par  des  progres  inegaux.  Le 
degre  d’inclusivite,  de  transparence  et  de  credibility  des  processus  electoraux  et 
constitutionnels  engages  a  ete  variable,  ce  qui  a  suscite  des  tensions  dans  certains 
pays.  Les  activites  terroristes  et  la  violence  intercommunautaire  ont  contribue  a  la 
degradation  des  conditions  de  securite  dans  la  region,  dans  un  contexte  marque  par 
1’ aggravation  de  la  crise  humanitaire  et  1’ apparition  de  la  pandemie  de  maladie  a 
coronavirus  (COV1D-19).  Les  attaques  systematiques  de  groupes  armes  contre  des 
cibles  civiles  et  militaires  au  Burkina  Faso,  au  Mali,  au  Niger  et  au  Nigeria  ont  fait 
peser  de  graves  menaces  sur  la  paix  et  la  stability  de  la  region  et  du  reste  du  monde. 

3.  Plusieurs  elections  ont  eu  lieu  :  elections  locales  au  Benin,  legislatives  et 
referendum  constitutionnel  en  Gurnee,  legislatives  au  Mali  et  presidentielle  au  Togo. 
Les  preparatifs  en  vue  des  elections  presidentielles  se  sont  poursuivis  au  Burkina 
Faso,  en  Cote  d’Ivoire,  au  Ghana,  en  Guinee  et  au  Niger,  sur  fond  de  pandemie.  Les 
pays  de  la  region  et  les  institutions  regionales  ont  continue  d’affronter  des  problemes 
aussi  bien  dans  le  domaine  politique  que  dans  celui  de  la  securite  et  du 
developpement,  tout  en  s’efforgant  de  faire  face  a  la  crise  liee  a  la  COVID-19. 
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A.  Politique  et  gouvernance 

4.  Au  Benin,  le  23  avril,  le  Gouvernement  a  annonce  le  retrait  de  sa  declaration  de 
competence  prevue  par  le  Protocole  relatif  a  la  Charte  africaine  des  droits  de  1’  Homme 
et  des  peuples  portant  creation  d’une  Cour  africaine  des  droits  de  1’homme  et  des 
peuples.  Cette  annonce  faisait  suite  a  la  decision  rendue  le  17  avril  par  la  Cour,  qui 
avait  ordonne  au  Benin  de  suspendre  temporairement  1’  organisation  des  elections 
locales  prevues  le  17  mai,  citant  un  manque  d’inclusivite.  La  Cour  avait  ete  saisie  par 
Sebastien  Ajavon,  homme  d’affaires  en  exil  et  personnalite  politique  de  l’opposition. 
Malgre  quelques  appels  au  boycott  de  la  part  de  l’opposition,  les  elections  se  sont 
tenues  relativement  paisiblement  dans  les  77  communes.  Cinq  partis  politiques 
etaient  en  lice.  Selon  la  Commission  electorate  nationale  autonome,  qui  a  annonce  les 
resultats  provisoires,  deux  partis  progouvernementaux,  l’Union  progressiste  et  le  Bloc 
republicain,  ont  remporte  respectivement  39,97  %,  37,38  %  des  suffrages,  et  le  parti 
d’opposition  Force  Cauris  pour  un  Benin  emergent  a  reuni  14,98  %  des  voix. 

5.  Le  26  janvier,  le  Gouvernement  burkinabe  a  annonce  avoir  acheve 
l’enregistrement  des  donnees  biometriques  des  electeurs  de  la  diaspora  burkinabe 
dans  22  pays,  en  prevision  des  elections  legislatives  et  presidentielle  prevues  pour  le 
22  novembre.  En  mars,  la  Commission  electorate  nationale  independante  a  suspendu 
le  processus  d’enregistrement  des  electeurs  a  l’interieur  du  pays  en  raison  de  la 
COVID-19.  Celui-ci  a  repris  le  8  mai  et  devrait  s’achever  le  30  juillet. 

6.  En  Cote  d’Ivoire,  le  6  mars,  le  Gouvernement  a  modifie  la  composition  de  la 
Commission  electorate  independante,  ajoutant  un  siege  devolu  a  un  parti  de 
l’opposition,  le  Parti  democratique  de  la  Cote  d’Ivoire  -  Rassemblement 
democratique  afficain.  Cependant,  les  partis  de  l’opposition  represents  a 
l’Assemblee  nationale  ont  rejete  cette  proposition  et  continue  de  reclamer  des 
reformes  electorates  de  plus  grande  ampleur.  Le  5  mars,  le  President  Alassane 
Ouattara  a  annonce  qu’il  ne  se  representerait  pas  aux  elections  d’octobre.  Le  19  mars, 
il  a  promulgue  une  Constitution  revisee,  qui  dispose  que  le  Vice-President  est  nomine 
par  le  President  et  non  plus  elu  sur  une  liste  commune.  Le  22  avril,  la  Cour  africaine 
des  droits  de  l’homme  et  des  peuples  a  ordonne  que  le  Gouvernement  suspende  le 
mandat  d’arret  emis  le  23  decembre  2019  contre  l’ancien  President  de  l’Assemblee 
nationale  Guillaume  Soro  et  libere  19  de  ses  partisans.  Le  28  avril,  M.  Soro  a  ete 
condamne  par  contumace  par  un  tribunal  d’Abidjan  a  vingt  ans  de  prison  et  a  une 
amende  de  4,5  milliards  de  francs  CFA  (environ  7,4  millions  de  dollars)  pour 
detournement  de  fonds  et  blanchiment  de  capitaux.  Le  29  avril,  le  Gouvernement  a 
retire  sa  declaration  de  competence  prevue  par  le  Protocole  relatif  a  la  Charte  africaine 
des  droits  de  1’ Homme  et  des  peuples  portant  creation  d’une  Cour  africaine. 

7.  En  Gambie,  le  30  mars,  a  l’issue  d’un  vaste  processus  de  consultations 
nationales,  la  Commission  de  revision  de  la  Constitution  a  soumis  le  projet  de 
constitution  final  au  President  Adama  Barrow.  Elle  introduit  notamment  des 
dispositions  limitant  a  deux  le  nombre  de  mandats  presidentiels  et  limitant  les 
pouvoirs  de  la  presidence.  Un  referendum  constitutionnel  devrait  avoir  lieu  au  moins 
six  mois  avant  la  prochaine  election  presidentielle,  prevue  en  decembre  2021.  A 
defaut,  c’est  la  Constitution  existante  de  1997  qui  sera  appliquee.  Le  29  avril,  la 
Commission  verite,  reconciliation  et  reparations  a  presente  au  Gouvernement  son 
rapport  d’etape,  dans  lequel  elle  declarait  que  des  violations  et  des  violences  massives 
avaient  ete  commises  sous  le  precedent  regime,  notamment  des  actes  de  torture,  des 
executions  illegales,  des  actes  de  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre,  des 
disparitions  forcees  et  des  arrestations  et  detentions  arbitraires.  Les  travaux  de  la 
Commission  ont  ete  suspendus  en  raison  de  la  COVID-19. 
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8.  Au  Ghana,  le  17  mars,  en  raison  des  restrictions  imposees  par  le  Gouvernement 
pour  contenir  la  pandemie,  la  Commission  electorale  a  temporairement  suspendu 
1’ inscription  des  electeurs  en  vue  des  elections  generates  prevues  le  7  decembre. 

9.  En  Guinee,  les  tensions  politiques  ont  continue  de  s’accroitre  a  l’approche  de 
1’ election  presidentielle  prevue  en  octobre.  Le  22  mars,  des  elections  legislatives  et 
un  referendum  constitutionnel  ont  eu  lieu,  qui  ont  ete  boycottes  par  les  principaux 
partis  d’ opposition  au  motif  qu’il  y  aurait  eu  des  irregularites  dans  1 ’inscription  des 
electeurs  et  que  la  modification  de  la  Constitution  serait  un  stratageme  mis  au  point 
par  le  President  sortant  pour  briguer  un  troisieme  mandat.  Les  elections  ont  ete 
marquees  par  la  violence  dans  certains  quartiers  de  Conakry  et  dans  d’autres  villes 
dans  l’ensemble  du  pays.  Le  6  avril,  le  President  a  promulgue  la  nouvelle 
Constitution,  qui,  selon  la  Cour  constitutionnelle,  avait  ete  plebiscitee  par  89,76  % 
des  electeurs.  Le  parti  au  pouvoir  -  Rassemblement  du  peuple  de  Guinee  -  et  ses 
allies  ont  remporte  97  des  114  sieges  du  Parlement  ;  18  femmes  figurent  parmi  les 
representants  nouvellement  elus. 

10.  En  Guinee-Bissau,  le  ler  janvier,  la  Commission  electorale  nationale  a  declare 
Umaro  Sissoco  Embalo  vainqueur  du  second  tour  de  l’election  presidentielle,  tenu  le 
29  decembre  2019,  contre  Domingos  Simoes  Pereira.  M.  Pereira  a  conteste  les 
resultats  et  saisi  la  Cour  supreme  de  justice.  Le  27  fevrier,  la  procedure  judiciaire  a 
ete  interrompue  par  L  auto-investiture  de  M.  Embalo.  Le  lendemain,  M.  Embalo  a 
limoge  le  Premier  Ministre,  Aristides  Gomes,  nommant  a  sa  place  Nuno  Gomes 
Nabiam.  Le  22  avril,  la  Communaute  economique  des  Etats  de  l’Affique  de  l’Ouest 
(CEDEAO)  a  reconnu  la  victoire  de  M.  Embalo  a  l’election  presidentielle  et  lui  a 
demande,  entre  autres,  de  nommer  un  Premier  Ministre  et  de  former  un  nouveau 
gouvernement  au  plus  tard  le  22  mai,  sur  la  base  des  resultats  des  elections  legislatives 
tenues  en  mars  2019,  conformement  a  la  Constitution.  En  raison  des  revendications 
concurrentes  des  partis  siegeant  a  l’Assemblee  nationale  populaire  s’agissant  de 
savoir  quelle  coalition  parlementaire  detient  la  majorite,  aucun  progres  n’a  ete  fait  a 
ce  jour  en  vue  de  determiner  a  qui  il  revient  de  nommer  un  Premier  Ministre  et  de 
former  un  gouvernement.  Une  seance  ordinaire  de  l’Assemblee  est  prevue  pour  le 
29  juin  afin  de  regler  cette  question. 

1 1 .  Au  Liberia,  le  6  mai,  la  Commission  electorale  nationale  a  annonce  que  la  tenue 
d’une  election  senatorial  speciale  et  d’un  referendum  constitutionnel,  prevue  pour  le 
13  octobre,  ne  pourrait  avoir  lieu  en  raison  des  restrictions  bees  a  la  COVID-19.  Elle 
a  recommande  que  le  President  demande  au  Parlement  de  reporter  les  elections  a  une 
date  ulterieure,  avant  la  fin  de  l’annee. 

12.  Au  Mali,  les  premier  et  second  tours  des  elections  legislatives  se  sont  tenus  le 
29  mars  et  le  19  avril,  respectivement,  malgre  la  pandemie,  une  augmentation  des 
attaques  de  milices  locales  dans  le  centre  et  des  attentats  terroristes  contre  les  forces 
de  securite  nationales  et  etrangeres  dans  le  centre  et  le  nord  du  pays.  Ces  elections 
ont  enregistre  un  faible  taux  de  participation,  de  35  %  au  premier  tour  et  23  %  au 
second.  Le  25  mars,  alors  qu’il  etait  en  campagne,  le  dirigeant  du  parti  d’opposition 
Union  pour  la  Republique  et  la  democratic,  Soumaila  Cisse,  a  ete  enleve  par  un  groupe 
jihadiste.  Le  Gouvernement  a  depuis  mis  en  place  une  cellule  de  crise  pour 
coordonner  les  efforts  visant  a  le  liberer.  A  1’ issue  des  elections  legislatives,  dont  les 
resultats  ont  ete  contestes,  des  manifestations  ont  eu  lieu  a  Bamako  les  5  et  19  juin, 
qui  ont  reuni  des  dizaines  de  milliers  de  personnes.  Les  manifestants  comprenaient 
des  membres  de  1’ opposition  et  d’ organisations  de  la  societe  civile  diriges  par  l’imam 
Mahmoud  Dicko,  qui  reclamaient  la  demission  du  President,  Ibrahim  Boubacar  Keita. 
Le  1 1  juin,  le  Premier  Ministre,  Boubou  Cisse,  a  donne  sa  demission,  mais  il  a  ete 
reinvesti  dans  ses  fonctions  par  le  President  pour  former  un  gouvernement  «  d’union 
nationale  ».  Le  Representant  special  du  Secretaire  general  pour  le  Mali,  Mahamat 
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Saleh  Annadif,  des  representants  de  1’ Union  africaine  et  la  CEDEAO  au  Mali  se  sont 
concertes  avec  M.  Keita,  Timam  Dicko  et  d’autres  parties  prenantes  cles  au  sujet  des 
mesures  qu’il  convient  de  prendre  pour  apaiser  la  situation. 

13.  En  Mauritanie,  le  President,  Mohamed  Ould  Ghazouani,  a  tenu  plusieurs 
reunions  avec  les  dirigeants  de  1’ opposition,  ce  qui  a  contribue  a  apaiser  le  climat 
politique.  Le  14  fevrier,  une  commission  d’enquete  parlementaire  a  ouvert  une 
enquete  sur  la  gestion  des  biens  publics  durant  le  mandat  de  l’ancien  President, 
Mohamed  Ould  Abdel  Aziz.  Le  10  mars,  plusieurs  opposants  a  l’ancien  regime  sont 
revenus  a  Nouakchott. 

14.  Au  Niger,  les  preparatifs  des  elections  de  novembre  et  decembre  2020  se  sont 
poursuivies.  Cependant,  le  30  mars,  la  Commission  electorale  nationale  independante 
a  suspendu  L  inscription  des  electeurs  a  Niamey  conformement  aux  mesures  prises 
par  le  Gouvernement  pour  freiner  la  propagation  de  la  COVID-19.  En  dehors  de 
Niamey,  L  inscription  des  electeurs  a  commence  le  3  avril  dans  les  regions  de  Diffa, 
Maradi  et  Zinder.  Dans  la  region  d’Agadez,  l’affichage  des  listes  electorates 
biometriques  provisoires,  visant  a  permettre  d’eventuelles  reclamations,  a  commence 
le  27  avril.  Par  ailleurs,  le  30  mars,  afm  de  reduire  la  propagation  de  la  maladie  parmi 
les  detenus,  le  President,  Mahamadou  Issoufou,  a  amnistie  1  540  prisonniers,  dont  le 
dirigeant  de  l’opposition  Hama  Amadou,  qui  avait  purge  huit  mois  d’une  peine  d’un 
an. 

15.  Au  Nigeria,  le  29  janvier,  la  Chambre  des  representants  a  vote  une  motion 
demandant  a  tous  les  chefs  militaires  de  demissionner  en  raison  de  la  montee  de 
l’insecurite  dans  le  pays  et  au  President,  Muhammadu  Buhari,  de  les  demettre  de  leurs 
fonctions  s’ils  ne  se  soumettaient  pas  a  cette  injonction.  Cette  motion  faisait  suite  a 
des  appels  similaires  lances  le  meme  jour  lors  de  debats  au  Senat.  Le  6  fevrier,  la 
Commission  electorale  nationale  independante  a  annonce  que  75  des  93  partis 
politiques  enregistres  au  Nigeria  avaient  ete  radies  pour  avoir  entrant  les  reglements 
regissant  les  partis  politiques.  Le  23  mars,  elle  a  annonce  la  suspension  de  ses  activites 
ordinaires  en  raison  de  la  pandemie,  tout  en  precisant  que  cette  suspension  ne 
concernait  pas  ses  activites  liees  aux  elections  des  gouverneurs  des  Etats  d’Edo  et 
d’Ondo,  prevues  pour  septembre  et  octobre  2020,  respectivement. 

16.  Au  Senegal,  le  comite  de  pilotage  du  dialogue  national  a  tenu  sa  premiere  seance 
pleniere  le  14  janvier.  Huit  commissions  thematiques  ont  ete  officiellement  creees, 
leurs  mandats  ont  ete  valides  et  un  ordre  du  jour  des  reunions  a  ete  convenu. 
Cependant,  en  raison  de  la  COVID-19,  les  consultations  ont  ete  suspendues  le 
23  mars. 

17.  En  Sierra  Leone,  le  10  janvier,  deux  ministres  et  deux  hauts  fonctionnaires  ont 
ete  licencies  en  raison  d’ allegations  de  corruption  liee  a  la  vente  de  plusieurs  tonnes 
de  riz  dont  le  Gouvernement  chinois  avait  fait  don,  le  14  aout  2019,  pour  soutenir  le 
programme  de  repas  scolaires  dans  le  pays. 

18.  Au  Togo,  T election  presidentielle  a  eu  lieu  le  22  fevrier.  Selon  les  resultats 
officiels  valides  par  la  Cour  constitutionnelle,  le  President  sortant,  Faure  Essozimna 
Gnassingbe,  a  obtenu  70,78  %  des  voix,  suivi  par  Agbeyome  Kodjo  avec  19,46  %  des 
voix.  Ce  dernier  a  rejete  les  resultats.  Suite  a  une  demande  du  Procureur  general,  le 
Parlement  a  leve  Timmunite  de  M.  Kodjo  le  16  mars.  Celui-ci  a  ete  arrete  le  21  avril, 
ainsi  que  plusieurs  cadres  de  son  parti,  pour  atteinte  a  l’ordre  public  et  a  la  securite 
de  l’Etat  et  publication  de  fausses  informations.  II  a  depuis  ete  libere  sous  caution,  en 
attendant  Tissue  de  la  procedure  judiciaire.  M.  Gnassingbe  a  prete  serment  le  3  mai. 
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B.  Securite 

19.  Les  conditions  de  securite  en  Afrique  de  l’Ouest  et  au  Sahel  ont  continue  de  se 
deteriorer.  La  region  a  ete  le  theatre  d’attaques  terroristes  complexes  et  recurrentes 
contre  les  civils  et  les  forces  de  defense  et  de  securite  ainsi  que  de  recrutements  forces 
et  d’enlevements,  notamment  au  Burkina  Faso,  au  Mali,  au  Niger  et  au  Nigeria.  Le 
9  mars,  l’Etat  islamique  d'lraq  et  du  Levant  a  encourage  ses  combattants  a  profiter  de 
ce  que  les  gouvernements  etaient  aux  prises  avec  la  COVID-19  pour  intensifier  leurs 
attaques.  Alors  que  les  forces  de  defense  et  de  securite  continuaient  de  subir  des  pertes 
a  cause  de  ces  attaques,  les  populations  locales  ont  fait  appel  a  des  milices 
d’autodefense  pour  assurer  leur  protection,  sur  fond  d’inquietudes  quant  aux  atteintes 
aux  droits  humains  commises  par  les  milices.  Si  les  operations  antiterroristes  menees 
par  les  forces  nationales  et  multinationales  ont  donne  des  resultats,  les  defenseurs  des 
droits  humains  se  sont  emus  des  violations  des  droits  humains  qui  auraient  ete 
commises  dans  la  conduite  de  ces  operations. 

20.  Le  Burkina  Faso  a  continue  d’etre  durement  frappe  par  des  attaques  terroristes 
touchant  principalement  les  regions  du  Sahel  et  du  Centre-Nord.  Les  militants  affilies 
a  Ansar  al-Islam,  au  Groupe  de  soutien  a  l’islam  et  aux  musulmans  et  a  l’Etat 
islamique  du  Grand  Sahara  ont  multiplie  les  attaques.  En  retour,  les  forces  de  defense 
et  de  securite  ont  intensifie  leurs  operations  antiterroristes.  Le  10  mars,  lors 
d’afffontements  a  Tasmakatt,  dans  la  province  de  l’Oudalan,  70  attaquants  ont  ete  tues 
par  les  forces  armees  burkinabe.  Au  cours  d’attaques  majeures  menees  par  des 
groupes  armes  non  identifies  dans  des  villages  habites  par  des  eleveurs  peuls  dans  le 
Nord,  24  civils  ont  ete  tues  et  au  moins  18  blesses  lors  d’une  attaque  contre  une  eglise 
a  Pansi,  le  16  fevrier,  39  ont  ete  tues  a  Silgadji,  dans  la  province  du  Soum,  le 
25  fevrier,  et  43  ont  ete  tues  a  Barga  et  a  Dinguila.  De  plus,  au  moins  15  civils  ont  ete 
tues  a  Zitenga,  dans  la  province  du  Bam,  le  28  mars.  Le  12  mars,  l’armee  fran<;aise, 
qui  dirige  1’ operation  Barkhane,  a  annonce  avoir  tue  des  dizaines  de  militants  dans  le 
nord  du  Burkina  Faso  lors  d’operations  conjointes  avec  l’armee  nationale.  Le 
21  janvier,  le  Gouvernement  a  adopte  une  loi  sur  le  recrutement,  la  formation  et 
l’armement  des  civils  visant  a  donner  des  renforts  aux  forces  de  securite  pour  assurer 
la  protection  des  populations  locales,  ce  qui  a  suscite  des  inquietudes  quant  a  de 
possibles  violations  des  droits  humains  et  a  une  augmentation  de  la  violence 
intercommunautaire. 

21.  Au  Mali,  les  attaques  terroristes  se  sont  poursuivies  et  la  violence 
intercommunautaire  a  persiste.  Lors  d’un  entretien,  le  10  fevrier,  le  President  Keita  a 
reconnu  qu’une  solution  negociee  avec  les  groupes  terroristes  etait  a  l’etude.  Le 
8  mars,  le  Groupe  de  soutien  a  l’islam  et  aux  musulmans  a  pose  comme  condition  aux 
negociations  avec  le  Gouvernement  malien  le  depart  de  l’armee  frangaise.  Le  5  avril, 
les  afffontements  entre  l’Etat  islamique  du  Grand  Sahara  et  les  militants  du  Groupe 
de  soutien  a  l’islam  et  aux  musulmans  a  Mopti  ont  fait  plus  de  100  morts.  Les 
operations  militaires  internationales  se  sont  multipliees,  et  1’ operation  Barkhane  a 
requ  de  la  part  de  plusieurs  pays  europeens  des  promesses  de  renforts,  qui  devraient 
etre  deployes  d’ici  la  fin  de  2020. 

22.  Les  conditions  de  securite  dans  les  regions  de  Diffa,  Tahoua  et  Tillaberi  au  Niger 
sont  restees  tres  instables.  Le  9  janvier,  l’armee  nigerienne  a  subi  son  attaque  la  plus 
meurtriere  a  ce  jour  avec  celle  du  poste  militaire  de  Chinagodrar,  dans  la  region  de 
Tillaberi,  qui  a  fait  au  moins  89  morts  du  cote  de  l’armee  en  plus  des  77  pertes  subies 
par  le  groupe  terroriste.  Elle  a  intensifie  ses  operations  et  elargi  les  restrictions 
imposees  pour  des  raisons  de  securite  dans  la  region  de  Tillaberi  apres  que  des 
attaques  de  groupes  terroristes  ont  tue  174  soldats  nigeriens  entre  decembre  2019  et 
janvier  2020.  Le  21  fevrier,  le  Ministre  de  la  defense  a  annonce  que  120  combattants 
terroristes  avaient  ete  tues  dans  la  region  de  Tillaberi  au  cours  d’une  operation 


20-08025 


5/18 


S/2020/585 


conjointe  franco-nigerienne.  Le  2  avril,  l’Etat  islamique  du  Grand  Sahara  a  attaque 
un  poste  de  l’armee  a  Tamalaoulaout,  tuant  4  soldats  ;  63  militants  ont  ete  tues  par 
l’armee  lors  de  la  contre-offensive  qui  a  suivi.  Le  16  mars,  l’armee  a  tue  au  moins 
50  combattants  de  Boko  Haram  apres  que  ces  derniers  ont  attaque  un  poste  militaire 
a  Toumour,  dans  le  sud-est.  Dans  l’ensemble,  le  nombre  d’offensives  militaires 
menees  par  l’armee  nigerienne  a  augmente,  des  sources  au  sein  de  l’Etat  ayant 
rapporte  que  plus  de  620  militants  avaient  ete  tues  au  cours  des  quatre  premiers  mois 
de  2020,  contre  environ  370  pour  la  meme  periode  en  2019. 

23.  Le  Nigeria  a  fait  face  a  des  problemes  d’ insecurity  sur  de  multiples  fronts  dans 
l’ensemble  du  pays.  Des  factions  de  Boko  Haram,  dont  le  groupe  «  Province 
d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »  et  le  Jamaatou  Ahl  es-Sunna  lid-Daawaati 
wal-Jihad,  ont  continue  de  menacer  la  securite  dans  le  nord-est  du  pays.  Le  23  mars, 
au  moins  47  soldats  nigerians  ont  ete  tues  dans  le  village  de  Gorgi,  dans  l’Etat  de 
Borno,  ainsi  qu’environ  98  soldats  tchadiens  sur  1’ile  de  Boma,  dans  le  bassin  du  lac 
Tchad,  lors  d’attaques  terroristes  coordonnees.  L’armee  tchadienne  a  annonce  que, 
lors  d’une  operation  militaire  de  grande  envergure  menee  du  3 1  mars  au  8  avril,  qui 
s’est  etendue  au  Niger  et  au  Nigeria,  elle  avait  repousse  les  factions  de  Boko  Haram 
hors  de  sa  frontiere,  plusieurs  convois  du  groupe  «  Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de 
l’Etat  islamique  »  ayant  ete  observes  en  train  de  se  rendre  vers  le  sud  dans  plusieurs 
zones  d’ administration  locale  de  l’Etat  de  Borno.  L’armee  nigeriane  a  ensuite 
intensifie  ses  operations.  Entre  fevrier  et  avril,  environ  1  609  combattants  terroristes 
et  375  membres  des  forces  de  defense  et  de  securite  ont  ete  tues.  Les  factions  de  Boko 
Haram  ont  cause  la  mort  d’environ  240  civils  entre  le  ler  fevrier  et  le  15  avril.  La 
violence  intercommunautaire,  y  compris  les  affrontements  entre  agriculteurs  et 
eleveurs,  s’est  poursuivie.  Les  enlevements  contre  rangon,  la  violence  de  proximite 
et  les  actes  de  banditisme  sont  restes  frequents  dans  le  pays,  causant  la  mort  de 
quelque  431  civils  entre  janvier  et  avril.  Le  9  janvier,  les  six  gouverneurs  du  Sud- 
Ouest  du  Nigeria  ont  lance  1’ operation  Amotekun  pour  agir  contre  1’ insecurity.  De 
meme,  le  5  mars,  il  a  ete  decide  que  le  forum  des  gouverneurs  du  sud  (South-South 
Governors  Forum)  se  doterait  de  sa  propre  unite  de  securite.  Pour  eliminer  les 
frictions  et  renforcer  la  coordination  et  la  coherence,  les  gouverneurs  ont  convenu 
d’aligner  les  dispositifs  de  securite  de  leurs  Etats  sur  les  dispositifs  de  police  de 
proximite  du  gouvernement  federal. 

24.  Le  golfe  de  Gurnee  est  reste  l’un  des  epicentres  de  la  piraterie.  Le  Centre 
interregional  de  coordination  pour  la  surete  et  la  securite  maritimes  dans  le  golfe  de 
Guinee  a  enregistre  34  actes  de  piraterie  au  cours  du  premier  trimestre  de  2020,  contre 
31  au  cours  du  dernier  trimestre  de  2019,  signe  d’une  legere  tendance  a  lahausse.  Sur 
ces  34  incidents,  25  se  sont  produits  dans  l’espace  maritime  de  la  CEDEAO  et  9  dans 
celui  de  la  Communaute  economique  des  Etats  de  l’Afrique  centrale  (CEEAC). 
Comme  lors  de  la  periode  precedente,  le  Bureau  maritime  international  a  signale  que 
les  attaques  se  produisaient  de  plus  en  plus  souvent  au-dela  de  70  milles  marins  de  la 
cote. 

25.  Selon  l’Office  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et  le  crime  ,  les  saisies  de 
drogue  en  Afrique  de  l’Ouest  etaient  en  hausse,  ce  qui  correspondait  a  la  fois  a  un 
accroissement  de  l’offre  et  a  un  renforcement  des  capacites  d’interception.  Le 
28  janvier,  les  autorites  senegalaises  ont  decouvert  120  kilogrammes  de  cocaine 
caches  dans  un  porte-conteneurs  qui  avait  ete  saisi  au  port  de  Dakar.  Le  3  fevrier,  la 
Cote  d’Ivoire  a  saisi  405  kilogrammes  de  cocaine  a  bord  d’un  navire  a  Abidjan.  Le 
3  avril,  le  tribunal  regional  de  Bissau  a  condamne  12  personnes  a  des  peines  de  prison 
allant  de  quatre  a  seize  ans  pour  trafic  et  a  ordonne  la  confiscation  de  biens  leur 
appartenant  d’une  valeur  de  plus  de  500  000  dollars,  a  la  suite  d’une  saisie  de 
1,8  tonne  de  cocaine  le  3  septembre  2019.  En  fevrier,  la  police  ivoirienne  a  secouru 
153  victimes  d’ exploitation,  de  travail  force  ou  de  servitude  domestique. 
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C.  Developpement  durable 

26.  La  pandemie  menace  les  avancees  importantes  realisees  ces  dernieres  annees  en 
matiere  de  croissance  economique,  de  reduction  de  la  pauvrete  et  de  mise  en  oeuvre 
des  objectifs  de  developpement  durable  en  Afrique  de  l’Ouest  et  au  Sahel.  Selon  la 
Commission  economique  pour  l’Afrique  (CEA),  elle  aggravera  la  crise  de  securite 
humaine  actuelle  dans  la  region  du  Sahel,  en  raison  des  effets  conjugues  de  la 
pauvrete,  des  changements  climatiques,  du  faible  developpement  humain  et  des 
conflits.  En  outre,  cette  pandemie  sevit  dans  un  contexte  de  stagnation  des  progres  de 
la  sous-region  dans  la  realisation  des  objectifs  de  developpement  durable,  l’objectif 
3  (bonne  sante  et  bien-etre)  et  l’objectif  9  (industrie,  innovation  et  infrastructure) 
etant  des  priorites  particulierement  urgentes. 

27.  Les  fermetures  d’ecoles  visant  a  freiner  la  propagation  de  la  COVID-19  ont  eu 
de  profondes  consequences  sur  1’ education  dans  la  region  et,  au  final,  sur  le  marche 
du  travail  et  1’ economic.  Selon  1’ Organisation  des  Nations  Unies  pour  1’ education,  la 
science  et  la  culture  (UNESCO),  quelque  119  millions  d’enfants  et  4  millions 
d’enseignants  sont  touches  en  Afrique  de  l’Ouest  et  en  Afrique  centrale. 

28.  La  CEA  estime  qu’en  raison  de  la  pandemie  le  taux  de  croissance  du  Nigeria, 
plus  grande  economie  de  la  sous-region,  pourrait  etre  de  -3,4  %  en  2020,  alors  que 
les  projections  initiales  le  fixaient  a  2,9  %.  En  supposant  que  l’on  constatera  un  effet 
similaire  a  celui  de  la  crise  financiere  de  2008,  elle  estime  que  les  envois  de  fonds 
vers  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel  passeront  de  35,5  milliards  de  dollars  en  2019  a 
environ  27,3  milliards  de  dollars  en  2020.  En  Le  tourisme,  qui  represente  une  large 
part  du  produit  interieur  brut  et  de  l’emploi  dans  la  region,  pourrait,  dans  le  meilleur 
des  cas,  diminuer  de  25  %,  comme  ce  fut  le  cas  lors  de  la  crise  d’Ebola,  mais  il  n’est 
pas  a  exclure  que  cette  diminution  aille  jusqu’a  50  %.  Les  perspectives  de  reprise 
dependront  des  mesures  mises  en  oeuvre  par  les  Etats  et  du  soutien  international,  qui 
permettront  aux  economies  de  renouer  avec  leur  potentiel  de  production  une  fois  la 
crise  passee. 

D.  Situation  humanitaire 

29.  L’escalade  rapide  de  la  crise  au  Sahel  a  entraine  des  besoins  humanitaires  sans 
precedent  dans  toute  la  region,  que  pourrait  encore  aggraver  la  propagation  de  la 
maladie.  D’apres  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires,  en  2020, 
24  millions  de  Saheliens  -  un  nouveau  record  -  auront  besoin  d’assistance 
humanitaire  et  de  protection.  Selon  le  Bureau  du  Haut-Commissaire  des  Nations 
Unies  pour  les  refugies,  L Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel  comptent  870  000  refugies 
et  4,9  millions  de  deplaces.  Le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la  population  prevoit 
que  quelque  6,5  millions  de  femmes  et  de  jeunes  dans  la  sous-region  auront  besoin 
d’une  aide  humanitaire  en  2020,  notamment  de  services  de  sante  sexuelle  et 
procreative  et  de  lutte  contre  la  violence  fondee  sur  le  genre. 

30.  En  Afrique  de  l’Ouest  et  au  Sahel,  on  estime  que  19,1  millions  de  personnes 
seront  en  situation  d’ insecurity  alimentaire  pendant  la  periode  de  soudure  de  juin  a 
aout,  un  niveau  inegale  depuis  une  dizaine  d’ annees  qui  representerait  une 
augmentation  de  77  %  par  rapport  a  2019.  L’insecurite  alimentaire,  dont  le  sud  de  la 
Mauritanie  et  le  nord  du  Senegal  et  le  bassin  du  lac  Tchad  et  le  centre  du  Sahel  sont 
des  epicentres,  resulte  principalement  de  la  persistance  des  conflits  et  de  1’ insecurity, 
qui  entrainent  des  deplacements,  des  dysfonctionnements  dans  les  infrastructures 
sociales,  la  destabilisation  des  marches  et  des  flux  economiques  et  la  mise  a  mal  des 
moyens  de  subsistance. 
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3 1 .  Au  Burkina  Faso,  la  situation  humanitaire  s ’ est  fortement  deterioree  au  cours  de 
l’annee  ecoulee.  Selon  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires,  au  mois 
d’avril,  848  000  personnes  avaient  ete  contraintes  de  fuir  leur  domicile,  soit  67  %  de 
plus  qu’a  la  fin  de  l’annee  2019.  Plus  de  60  %  des  deplaces  sont  des  enfants.  Plus  de 
135  centres  de  sante  et  2  500  ecoles  sont  fermes  en  raison  de  T  insecurity,  ce  qui  prive 
338  000  enfants  et  jeunes  d’acces  a  T  education  et  des  millions  de  personnes  d’acces 
aux  soins  de  sante  essentiels. 

32.  Au  Mali,  T  instability  croissante  a  entraine  une  nouvelle  vague  de  deplacements. 
Pres  de  220  000  personnes,  dont  54  %  de  femmes,  sont  deplacees  a  l’interieur  du 
pays.  En  mars,  plus  de  11  000  nouveaux  deplaces  fuyant  des  attaques  ont  ete 
enregistres  a  Mopti,  dans  le  centre  du  Mali.  Pendant  la  periode  de  soudure,  1,3  million 
de  personnes  seront  exposees  a  la  famine  ou  menacees  par  1’ insecurity  alimentaire. 
Le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires  prevoit  qu’en  2020, 
4,3  millions  de  personnes  auront  besoin  d’une  aide  humanitaire,  soit  plus  d’un  million 
de  plus  qu’au  debut  de  2019. 

33.  Au  Niger,  la  situation  humanitaire  dans  les  regions  de  Tahoua  et  de  Tillaberi 
s’est  considerablement  aggravee,  et  la  situation  a  Diffa  est  restee  tres  instable  et 
tendue.  En  fevrier,  le  nombre  de  personnes  contraintes  de  fuir  leur  domicile 
s’etablissait  a  441  000,  dont  quelque  103  000  deplaces  et  126  000  refugies  nigerians 
dans  la  region  de  Diffa,  109  000  deplaces  et  55  000  refugies  maliens  dans  les  regions 
de  Tillaberi  et  Tahoua  et  36  000  refugies  nigerians  ainsi  que  12  000  deplaces  dans  la 
region  de  Maradi.  Le  maintien  de  l’etat  d’urgence  et  les  operations  militaires  dans  ces 
trois  regions  ont  continue  de  limiter  l’acces  humanitaire  dans  certains  endroits.  En 
avril,  10  000  personnes  ont  fui  I-n-Ates  et  les  villages  environnants,  dans  la  region  de 
Tillaberi,  en  raison  de  la  violence  et  de  l’aggravation  de  la  situation  humanitaire. 

34.  Au  Nigeria,  les  organismes  humanitaires  estiment  que  7,7  millions  de  personnes 
auront  besoin  d’une  aide  d’urgence  en  2020.  Plus  de  1,8  million  de  personnes,  dont 
plus  de  la  moitie  sont  des  femmes,  vivent  encore  dans  des  camps  ou  au  sein  de 
populations  elles-memes  extremement  vulnerables,  dans  les  Etats  d’Adamawa,  de 
Borno  et  de  Yobe.  De  multiples  attaques  par  des  groupes  armes  non  etatiques  ont 
continue  de  provoquer  de  nouveaux  deplacements.  Un  afflux  a  ete  constate  a 
Maiduguri,  la  capitale  de  l’Etat  de  Borno,  ou  les  ressources  et  les  installations  sont 
utilisees  au  maximum  de  leurs  capacites.  Dans  le  Nord-Est  du  Nigeria,  l’acces 
humanitaire  est  reste  limite  en  raison  de  la  forte  militarisation  de  la  zone.  On  a  estime 
a  1,2  million  le  nombre  de  personnes  dans  le  besoin  dans  les  regions  qui  n’etaient  pas 
controlees  par  l’armee  nigeriane  et  etaient  privees  d’une  aide  vitale. 

35.  La  resurgence  des  attaques  armees  dans  le  bassin  du  lac  Tchad  a  continue  de 
provoquer  des  deplacements  et  de  perturber  les  operations  de  secours  au  Cameroun, 
au  Tchad,  au  Niger  et  au  Nigeria.  Quelque  2,7  millions  de  personnes  ont  fui  leur  foyer, 
dont  2,4  millions  de  deplaces  et  292  000  refugies  nigerians. 

36.  La  pandemie  risque  de  submerger  les  systemes  de  sante  de  la  region,  deja 
fragiles,  et  de  frapper  plus  durement  les  femmes  en  particulier,  ainsi  que  les  groupes 
marginalises  et  vulnerables.  Elle  risque  d’aggraver  les  problemes  existants  des 
systemes  de  sante  et  de  creer  de  nouveaux  besoins  dans  des  zones  deja  ravagees  par 
des  conflits  et  faisant  face  a  une  nouvelle  flambee  de  l’insecurite  alimentaire.  Outre 
les  plans  de  reponse  humanitaire  existants,  il  existe  une  version  revisee  du  Plan  de 
reponse  humanitaire  global  COVID-19,  publiee  en  mai,  dans  laquelle  la  somme  de 
640  millions  de  dollars  est  demandee  pour  lutter  contre  la  maladie  dans  les  pays  du 
Sahel.  Dans  T  ensemble  du  Sahel,  les  partenaires  humanitaires  ont  besoin  de 
2,5  milliards  de  dollars  pour  apporter  une  aide  et  une  protection  vitales  a  17  millions 
de  personnes.  L’ intensification  de  Taction  humanitaire  a  toutefois  ete  entravee  par  le 
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manque  de  financements.  A  la  fin  du  mois  d’avril,  seuls  15  %  du  montant  demande 
avaient  ete  regus. 

E.  Droits  humains 

37.  Les  attaques  systematiques  d’extremistes  violents  contre  des  civils,  la  violence 
intercommunautaire  et  electorale,  l’emploi  excessif  et  disproportions  de  la  force  par 
les  forces  de  securite  et  la  restriction  de  la  liberte  de  reunion  et  de  la  liberte  de  la 
presse,  le  tout  dans  un  climat  d’impunite,  ont  nui  au  respect  des  droits  humains  et  de 
l’etat  de  droit  en  Afrique  de  l’Ouest  et  au  Sahel. 

38.  Malgre  une  pression  accrue  de  la  part  des  forces  de  defense  et  de  securite,  les 
extremistes  violents  ont  continue  de  mener  des  attaques  mortelles  contre  les  civils. 
Le  10  fevrier,  30  personnes,  dont  une  femme  enceinte  et  un  bebe,  ont  ete  tuees  lorsque 
Boko  Haram  a  incendie  18  vehicules  a  bord  desquels  se  trouvaient  des  passagers,  a 
Auno,  a  environ  20  kilometres  de  Maiduguri,  dans  l’Etat  de  Borno.  L’ONU  a  continue 
de  recevoir  des  allegations  de  violations  des  droits  humains  lorsque  des  operations 
antiterroristes  sont  menees.  Ainsi,  des  maisons  auraient  ete  incendiees  dans  l’Etat  de 
Borno  par  les  forces  de  securite  nigerianes  les  3  et  4  janvier,  des  civils  auraient  ete 
tues  par  les  forces  de  defense  maliennes  entre  janvier  et  avril,  d’autres  auraient  ete 
tues  par  les  forces  de  securite  nigeriennes  entre  le  27  mars  et  le  2  avril,  et  31  hommes 
auraient  ete  tues  par  les  forces  de  securite  du  Burkina  Faso  le  9  avril  dans  la  ville  de 
Djibo,  a  200  kilometres  au  nord  de  Ouagadougou. 

39.  La  violence  electorale  et  intercommunautaire  a  continue  de  compromettre  la 
protection  des  droits  humains,  y  compris  les  droits  a  la  vie  et  a  l’integrite  physique. 
En  Guinee,  la  violence  electorale  a  fait  au  moins  31  morts  et  une  multitude  de  blesses 
au  cours  d’une  longue  vague  de  manifestations  contre  le  processus  de  revision  de  la 
Constitution.  Les  auteurs  de  violations  des  droits  humains  dans  le  contexte  de  la 
violence  intercommunautaire  au  Burkina  Faso,  en  Guinee  et  au  Mali  n’ont  pas  ete 
amenes  a  repondre  de  leurs  actes,  ce  qui  ne  fait  qu’alimenter  le  cycle  de  la  violence. 

40.  Les  defenseurs  des  droits  humains  ont  plaide  pour  que  le  principe  de 
responsabilite  soit  davantage  respecte  et  qu’une  approche  fondee  sur  les  droits 
humains  soit  suivie  dans  la  lutte  contre  la  pandemie.  Le  15  avril,  la  Commission 
nationale  des  droits  de  l’homme  du  Nigeria  a  fait  etat  du  meurtre  de  18  personnes  et 
d’autres  violations  qui  auraient  ete  commises  par  les  forces  de  securite  et  par  les 
services  penitentiaries.  Au  Ghana,  en  Guinee-Bissau  et  au  Senegal,  les  defenseurs  des 
droits  humains  ont  fait  etat  d’un  emploi  de  la  force  et  de  mesures  punitives  de  la  part 
des  forces  de  securite  contre  des  civils  au  motif  du  non-respect  des  mesures 
d’attenuation  visant  a  limiter  la  propagation  de  la  COVID-19.  L’arrestation  de 
manifestants  en  Gambie  et  au  Liberia,  ainsi  que  de  militants  des  droits  humains  et  de 
blogueurs  en  Mauritanie,  a  suscite  des  inquietudes  quant  au  respect  des  libertes 
fondamentales.  Autres  sources  de  preoccupation,  le  manque  de  services  de  soins  de 
sante  et  l’acces  limite  aux  etablissements  de  sante,  en  particulier  dans  les  regions 
eloignees  et  les  zones  de  conflit,  ainsi  que  la  charge  sociale  et  economique 
disproportionnee  que  les  mesures  de  confinement  font  peser  sur  les  groupes 
vulnerables  et  marginalises. 

41.  Au  Benin,  le  22  fevrier,  un  tribunal  a  condamne  Lionel  Zinsou,  ancien  Premier 
Ministre  et  candidat  a  la  presidence,  a  cinq  ans  d’ineligibilite  au  motif  que  ses 
depenses  de  campagne  auraient  depasse  le  plafond  autorise  lors  de  F election 
presidentielle  de  2016.  Les  defenseurs  des  droits  humains  ont  reclame  que  Frangois 
Compaore  soit  extrade  sans  tarder  de  la  France  vers  le  Burkina  Faso  pour  qu’il  puisse 
etre  amene  a  repondre  aux  accusations  qui  pesent  contre  lui.  Au  Niger,  au  Senegal  et 
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au  Togo,  au  moins  5  584  detenus  ont  ete  liberes  apres  avoir  beneficie  d’une  grace 
presidentielle  en  raison  de  la  COVID-19. 

F.  Questions  relatives  au  genre  et  a  la  jeunesse 

42.  La  participation  des  femmes  et  des  jeunes  aux  processus  politiques  et  leur 
representation  dans  ces  processus  et  au  sein  des  services  de  securite  de  la  sous-region 
sont  restees  faibles.  On  constate  neanmoins  une  evolution  positive,  des  mesures 
concretes  etant  prises  pour  promouvoir  la  participation  politique  des  femmes.  Ainsi, 
au  Burkina  Faso,  une  nouvelle  loi  electorate  a  fixe  un  quota  de  30  %  de  candidatures 
feminines  aux  elections  legislatives  et  locales,  et  au  Liberia,  une  femme  a  ete  nominee 
a  la  presidence  de  la  Commission  electorate  nationale  et  une  autre  a  la  tete  du  Conseil 
des  organisations  de  la  societe  civile.  Au  Mali,  conformement  a  la  loi  de  2015  sur  le 
genre,  qui  a  instaure  un  quota  de  30  %  de  femmes  aux  fonctions  electives,  42  femmes 
ont  ete  elues  au  Parlement,  qui  compte  142  sieges,  lors  des  elections  legislatives  qui 
se  sont  tenues  de  mars  a  avril,  contre  14  lors  des  precedentes  elections. 

43.  Malgre  la  persistance  des  attaques,  des  enlevements  et  des  violences  sexuelles 
et  fondees  sur  le  genre  visant  les  femmes  dans  les  zones  touchees  par  le  terrorisme, 
telles  que  le  Sahel  et  le  bassin  du  lac  Tchad,  les  pays  de  la  sous-region  ont  poursuivi 
leurs  efforts  visant  a  promouvoir  la  protection  des  femmes  et  des  jeunes.  Au  Senegal, 
a  la  suite  d’un  vote  unanime  du  Parlement  le  31  decembre  2019,  le  President,  Macky 
Sail,  a  promulgue  le  10  janvier  une  loi  erigeant  en  infraction  penale  pleine  et  entiere 
les  actes  de  viol  et  de  pedophilie. 

44.  Pour  promouvoir  le  programme  relatif  aux  jeunes  et  a  la  paix  et  a  la  securite,  les 
pays  ont  pris  des  mesures  visant  a  impliquer  les  jeunes  femmes  et  les  jeunes  hommes 
dans  les  processus  politiques.  A  Cabo  Verde,  par  exemple,  le  14  fevrier,  le  Premier 
Ministre  a  investi  20  representants  de  la  jeunesse,  dont  10  femmes,  d’un  mandat  de 
deux  ans  au  sein  du  Conseil  consultatif  de  la  jeunesse,  qui  permet  aux  jeunes 
d’entretenir  un  dialogue  avec  lui  et  de  le  conseiller. 

45.  Depuis  T  apparition  de  la  pandemie,  les  femmes,  et  en  particulier  les  membres 
de  la  societe  civile,  ont  mobilise  les  energies  en  faveur  des  groupes  vulnerables. 
L’imposition  de  mesures  de  confinement,  de  fermetures  de  frontieres  et  de  restrictions 
aura  sans  doute  des  repercussions  massives  sur  le  secteur  non  structure  de  1  ’economic, 
majoritairement  feminin,  ce  qui  pourrait  exacerber  les  vulnerability  existantes.  La 
pandemie  pourrait  egalement  entrainer  une  augmentation  de  la  violence  sexuelle  et 
fondee  sur  le  genre  et  des  attaques  contre  les  femmes  travaillant  dans  le  secteur  de  la 
sante,  et  exposer  davantage  les  filles  au  risque  d’etre  victimes  d’ exploitation  et 
d’atteintes. 


III.  Activites  du  Bureau  des  Nations  Unies  pour  l’Afrique 
de  l’Ouest  et  le  Sahel 

A.  Bons  offices  et  missions  speciales  du  Representant  special 
pour  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel 

46.  Mon  representant  special  pour  l’Affique  de  l’Ouest  et  le  Sahel  a  continue,  en 
collaboration  avec  des  partenaires  regionaux  et  internationaux,  d’accompagner  les 
efforts  nationaux  et  regionaux  de  perennisation  de  la  paix,  notamment  en  preconisant 
et  en  appuyant  des  demarches  inclusives  dans  le  cadre  des  dialogues  nationaux  et  des 
processus  electoraux,  en  promouvant  les  droits  humains  et  en  soutenant  les  reformes 
constitutionnelles  et  institutionnelles.  II  milite  egalement  pour  que  les  acteurs  de  la 
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sous-region  donnent  suite  a  mon  appel  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  mondial  a  l’heure 
de  la  pandemie. 

47.  Du  13  au  17  janvier,  la  Secretaire  generate  adjointe  aux  affaires  politiques  et  a 
la  consolidation  de  la  paix,  accompagnee  de  mon  representant  special,  s’est  rendue 
au  Burkina  Faso,  en  Guinee-Bissau,  au  Niger  et  au  Senegal,  ou  elle  a  rencontre  les 
chefs  d’Etat  de  ces  pays  et  diverses  parties  prenantes.  Elle  s’est  egalement  entretenue 
avec  le  President  de  la  CEDEAO,  au  Nigeria,  et  avec  le  Secretaire  permanent  du 
Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel  (G5  Sahel),  au  Niger.  Cette  visite  avait  pour  but 
d’appuyer  les  initiatives  de  consolidation  de  la  democratic  et  de  promotion  de  la 
securite,  du  developpement  durable  et  de  la  paix  dans  la  sous-region. 

48.  Lors  de  ses  deux  visites  en  Guinee,  les  26  et  27  janvier  et  du  9  au  11  mars,  mon 
representant  special  a  engage  les  Guineens  a  trouver  une  solution  pacifique  a  la  crise 
politique  au  moyen  d’un  dialogue  consensuel  et  constructif. 

49.  Les  16  et  17  mars,  mon  representant  special  s’est  rendu  au  Niger,  ou  il  a  echange 
des  informations  sur  1’ evolution  de  la  situation  dans  la  sous-region,  notamment  avec 
Mahamadou  Issoufou,  President  en  exercice  de  la  Conference  des  chefs  d’Etat  et  de 
gouvernement  des  Etats  membres  de  la  CEDEAO. 

50.  Du  23  au  28  janvier,  mon  representant  special  s’est  rendu  a  Lome  pour  consulter 
les  acteurs  concernes  en  amont  de  1’ election  presidentielle  au  Togo.  En  collaboration 
avec  la  Commission  de  la  CEDEAO,  l’UNOWAS  a  organise  un  atelier  pour 
encourager  la  tenue  d’ elections  pacifiques  et  approfondir  les  echanges  entre  les 
parties  prenantes  nationales.  Mon  representant  special  a  insiste  sur  la  necessite  de 
mener  un  processus  electoral  pacifique,  credible,  transparent  et  inclusif,  fonde  sur  le 
respect  de  l’etat  de  droit  et  des  droits  humains. 

B.  Perennisation  de  la  paix 

51.  Le  systeme  des  Nations  Unies  a  continue  d’etendre  sa  presence  au  Burkina  Faso 
en  etablissant  cinq  bureaux  integres  a  Bobo-Dioulasso,  Dori,  Fada  Ngourma,  Kaya  et 
Ouahigouya.  Le  5  mars,  la  Commission  de  consolidation  de  la  paix  a  convoque  une 
reunion  sur  la  consolidation  et  la  perennisation  de  la  paix  au  Burkina  Faso,  afin 
d’aider  a  mobiliser  un  appui  international  adequat  et  coherent  a  l’egard  des  priorites 
du  Gouvernement  dans  ce  domaine. 

C.  Commission  mixte  Cameroun-Nigeria 

52.  La  pandemie  a  eu  de  profondes  repercussions  sur  les  activites  de  la  Commission 
mixte  Cameroun-Nigeria,  ffeinant  la  dynamique  enclenchee  par  la  contribution  de  6 
millions  de  dollars  que  les  deux  pays  avaient  versee  au  fonds  d’ affectation  speciale 
pour  la  delimitation  des  ffontieres. 

53.  La  procedure  de  passation  de  marche  pour  la  construction  des  1  352  bornes- 
ffontiere  restantes  s’est  achevee.  Une  mission  d’ inspection  pour  le  lot  4B  a  ete  menee 
a  bien  et  le  lancement  du  projet  pour  le  lot  5  est  prevu  pour  avril.  Cependant,  en  raison 
des  restrictions  liees  a  la  COVID-19,  les  operations  sur  le  terrain  ont  ete 
temporairement  suspendues.  De  meme,  les  reunions  de  mediation  visant  a  regler  les 
derniers  points  de  disaccord  et  a  etablir  les  cartes  definitives  ont  ete  reportees . 
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D.  Renforcement  des  partenariats  regionaux  et  sous-regionaux 
pour  lutter  contre  les  menaces  transfrontieres  et  transversales 
qui  pesent  sur  la  paix  et  la  securite 

54.  L’UNOWAS  a  continue  d’approfondir  sa  collaboration  avec  les  partenaires  et 
les  equipes  de  pays  des  Nations  Unies  sur  des  questions  liees  notamment  a  la 
prevention  des  conflits,  aux  femmes  et  aux  jeunes,  aux  changements  climatiques,  aux 
droits  humains,  a  l’etat  de  droit  et  a  la  securite. 

55.  En  janvier,  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  a  envoye 
un  conseiller  principal  aupres  du  secretariat  permanent  du  G5  Sahel  pour  concourir 
au  renforcement  des  capacites  institutionnelles.  En  avril,  l’UNOWAS  et  le 
Departement  des  affaires  politiques  et  de  la  consolidation  de  la  paix  ont  recrute  un 
specialiste  de  la  planification  charge  de  faciliter  la  mise  en  oeuvre  du  plan  d’action  de 
la  presidence  mauritanienne  du  G5  Sahel,  comme  ils  l’avaient  fait  lors  de  la 
presidence  precedente,  assuree  par  le  Burkina  Faso.  En  outre,  ils  ont  continue  de 
contribuer  a  la  mise  sur  pied  du  Centre  sahelien  d’ analyse  des  menaces  et  d’alerte 
precoce,  base  a  Ouagadougou. 

56.  Les  11  et  12  fevrier,  a  Libreville,  l’UNOWAS  et  le  Bureau  regional  des  Nations 
Unies  pour  l’Afrique  centrale  (BRENUAC)  ont  tenu  leur  reunion  annuelle  entre 
homologues.  Ils  ont  defini  des  initiatives  visant  a  appuyer  les  partenaires  regionaux, 
a  renforcer  la  cooperation  interregional,  ainsi  qu’a  traiter  des  probl ernes  communs, 
notamment  le  terrorisme  et  la  propagation  de  l’extremisme  violent,  1’ insecurity 
maritime  et  la  criminality  organisee,  les  effets  nefastes  des  changements  climatiques, 
les  conflits  entre  agriculteurs  et  eleveurs  et  les  deficits  de  gouvernance. 

57.  Le  25  fevrier,  a  Nouakchott,  mon  representant  special  a  assiste  au  sixieme 
sommet  ordinaire  des  chefs  d’Etat  du  G5  Sahel.  Les  participants  a  ce  sommet  ont 
reaffirme  qu’il  importait  que  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  au  Mali  continue  de  fournir  un  soutien  logistique  a  la  Force 
conjointe  du  G5  Sahel.  A  cette  fin,  un  accord  tripartite  revise  entre  l’ONU,  l’Union 
europeenne  et  le  G5  Sahel  a  ete  signe  lors  du  sommet.  Dans  l’optique  du  renforcement 
des  capacites  du  G5  Sahel,  le  secretariat  permanent  a  ete  transforme  en  secretariat 
executif  et  un  nouveau  cadre  integre  d’ initiatives  prioritaires,  englobant  un  certain 
nombre  de  projets  axes  sur  la  stabilisation  dans  les  regions  vulnerables  touchees  par 
des  conflits,  a  ete  approuve. 

58.  Du  10  au  12  mars,  a  Bamako,  l’UNOWAS  a  assiste  au  deuxieme  forum  des 
gouverneurs  de  1’ Autorite  de  developpement  integre  de  la  region  du  Liptako-Gourma. 
Un  cadre  de  cooperation  formel  a  ete  adopte  a  cette  occasion. 

59.  Au  titre  de  la  Declaration  des  pays  du  G5  Sahel  sur  la  lutte  contre  la 
radicalisation  et  l’extremisme  violent  au  Sahel,  l’ONU  a  continue  d’appuyer  la 
Cellule  regionale  de  prevention  de  la  radicalisation  et  de  l’extremisme  violent,  ainsi 
que  ses  unites  nationales.  A  cet  egard,  l’UNOWAS,  en  collaboration  avec 
F  Organisation  internationale  pour  les  migrations,  a  prete  main  forte  a  la  Cellule 
regionale  et  au  Ministere  des  affaires  islamiques  et  de  l’enseignement  originel  de  la 
Mauritanie  pour  elaborer  un  plan  de  prevention  de  l’extremisme  violent  dans  ce  pays. 

60.  Le  23  avril,  mon  representant  special  a  participe  a  la  session  extraordinaire  de 
la  Conference  des  chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  des  Etats  memhres  de  la  CEDEAO 
sur  la  pandemic,  qui  s’est  tenue  par  visioconference.  II  a  exprime  la  solidarity  de 
l’ONU  avec  les  autorites  et  les  populations  de  la  sous-region.  Endossant  le  role  de 
«  champion  »,  le  President  du  Nigeria,  Muhammadu  Buhari,  a  ete  charge  de  diriger 
la  riposte  contre  la  COVID-19  dans  la  region  et  de  superviser  la  mise  en  place  de 
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comites  ministeriels  de  coordination  de  la  sante,  des  finances  et  des  transports  afin  de 
coordonner  les  efforts  regionaux  de  lutte  contre  la  poussee  epidemique. 

61.  En  consultation  avec  les  coordonnateurs  residents,  l’UNOWAS  a  analyse 
1’ incidence  potentielle  de  la  COVID-19  sur  la  paix  et  la  securite  en  Afrique  de  l’Ouest 
et  au  Sahel,  ainsi  que  sur  la  mise  en  oeuvre  de  son  propre  mandat.  Cette  analyse  a 
permis  d’envisager  divers  scenarios  au  niveau  regional  et  national  et  de  proposer  des 
mesures. 

Conflits  entre  eleveurs  et  agriculteurs 

62.  Les  10  et  11  fevrier,  l’UNOWAS  et  la  CEDEAO  ont  organise  conjointement,  en 
collaboration  avec  l’lnstitut  d’etudes  de  securite,  un  atelier  sur  les  bonnes  pratiques 
en  matiere  de  prevention  et  de  resolution  des  conflits  entre  agriculteurs  et  eleveurs. 
Tenu  a  Abuja,  cet  atelier  a  permis  de  rassembler  des  acteurs  clefs  du  Ghana,  de  la 
Guinee,  du  Mali,  du  Nigeria  et  du  Senegal.  Les  participants  ont  decide  d’etablir  un 
reseau  regional  de  praticiens  et  d’ organisations  de  la  societe  civile  travaillant  sur  la 
question  des  conflits  entre  agriculteurs  et  eleveurs,  en  collaboration  avec  le  Forum  de 
la  societe  civile  de  1’  Afrique  de  l’Ouest.  Par  la  suite,  l’UNOWAS  a  elabore  un  manuel 
repertoriant  les  bonnes  pratiques  issues  des  mecanismes  locaux  de  prevention  des 
conflits  et  de  reglement  des  differends. 

63.  L’UNOWAS  a  continue  de  presider  le  groupe  de  travail  regional  sur  la 
prevention  et  la  resolution  des  conflits  entre  agriculteurs  et  eleveurs,  qui  compte  des 
partenaires  du  systeme  des  Nations  Unies  oeuvrant  dans  la  region  et  certaines 
organisations  non  gouvernementales.  Le  15  avril,  lors  d’une  reunion  du  groupe  de 
travail,  l’Entite  des  Nations  Unies  pour  l’egalite  des  sexes  et  l’autonomisation  des 
femmes  (ONU-Femmes)  et  l’UNOWAS  ont  convenu  d’intensifier  leur  action 
conjointe  pour  accroitre  la  participation  des  femmes  et  des  jeunes  et  renforcer  leur 
role  d’artisans  de  la  paix,  aux  fins  d’un  developpement  pilote  par  la  collectivite  dans 
le  domaine  de  la  production  agricole  et  pastorale. 

Bassin  du  lac  Tchad 

64.  Le  4  mars,  a  Dakar,  mon  representant  special  a  anime  une  reunion  entre  le 
Secretaire  executif  de  la  Commission  du  bassin  du  lac  Tchad  et  chef  de  mission  de  la 
Force  multinationale  mixte,  et  le  Groupe  regional  des  Nations  Unies  pour  le 
developpement  durable.  Cette  reunion  avait  pour  objet  de  discuter  de  la  Strategie 
regionale  en  faveur  de  la  stabilisation,  du  redressement  et  de  la  resilience  des  zones 
du  bassin  du  lac  Tchad  touchees  par  Boko  Haram,  de  degager  une  communaute  de 
vues  sur  le  role  des  organismes  des  Nations  Unies  dans  1’ application  de  cette  strategie, 
ainsi  que  de  veiller  a  ce  que  cette  demarche  cadre  avec  la  mise  en  oeuvre  des 
programmes  regionaux  existants,  dont  la  strategie  integree  des  Nations  Unies  pour  le 
Sahel. 

Strategie  relative  a  la  securite  des  frontieres  dans  l’Union  du  fleuve  Mano 

65.  Le  19  fevrier,  l’UNOWAS  et  l’Union  du  fleuve  Mano  ont  signe  un  accord-cadre 
de  cooperation,  enterinant  le  plan  de  travail  conjoint  elabore  en  novembre  2019  a 
Freetown.  L’accord  porte  sur  les  questions  liees  a  la  paix  et  a  la  securite  et  sur  le 
soutien  des  femmes  et  des  jeunes  au  niveau  transfrontalier. 

Piraterie  dans  le  golfe  de  Guinee 

66.  Dans  le  cadre  de  la  resolution  2039  (2012)  du  Conseil  de  securite,  l’UNOWAS 
et  le  BRENUAC  ont  continue  d’appuyer  les  mesures  prises  au  niveau  regional  pour 
renforcer  la  collaboration  en  vue  de  lutter  contre  1’ insecurity  maritime  dans  le  golfe 
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de  Guinee.  Mon  representant  special  pour  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel  et  mon 
representant  special  pour  l'Afrique  centrale  et  Chef  du  Bureau  regional  des  Nations 
Unies  pour  l'Afrique  centrale  se  sont  rendus  ensemble  au  Centre  interregional  de 
coordination  pour  la  surete  et  la  securite  maritimes  dans  le  golfe  de  Guinee,  a 
Yaounde,  et  a  la  Commission  du  golfe  de  Guinee,  a  Luanda,  respectivement  du  4  au 
6  et  du  6  au  8  fevrier.  Ils  ont  evalue  la  mise  en  oeuvre  de  la  strategic  regionale  pour  la 
surete  et  la  securite  maritimes  en  Afrique  de  l’Ouest  et  en  Afrique  centrale,  en  vue  de 
cerner  les  domaines  precis  dans  lesquels  l’ONU  pourrait  se  rendre  utile  et  dans 
lesquels  les  synergies  entre  les  deux  sous-regions  meriteraient  d’etre  accrues.  Ils  ont 
reaffirme  la  volonte  de  l’ONU  d’assister  la  CEDEAO  et  la  CEEAC  et  de  collaborer 
etroitement  avec  elles.  Mon  representant  special  pour  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel 
a  continue  de  plaider  en  faveur  de  l’operationnalisation  de  la  zone  maritime  G,  qui 
n’a  pas  encore  atteint  sa  pleine  capacite. 

Terrorisme  et  extremisme  violent 

67.  Du  3  au  5  fevrier,  a  Lome,  l’UNOWAS  a  appuye  la  tenue  de  la  troisieme  reunion 
pleniere  du  groupe  de  travail  sur  le  renforcement  des  capacite s  en  Afrique  de  l’Ouest, 
qui  releve  du  Forum  mondial  de  lutte  contre  le  terrorisme.  Organisee  avec  le  concours 
de  l’Office  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et  le  crime,  cette  manifestation  a 
permis  de  rassembler  des  acteurs  ouest-afficains  et  internationaux  et  de  faire  le  point 
sur  les  activites  de  mise  en  oeuvre,  de  cooperation  et  de  renforcement  des  capacites 
dans  les  domaines  prioritaires  lies  a  la  prevention  et  a  la  repression  du  terrorisme  et 
de  1’ extremisme  violent. 

Repercussions  nefastes  des  changements  climatiques 

68.  Le  3  mars,  a  Dakar,  ma  representante  speciale  adjointe  pour  l’Afrique  de  l’Ouest 
et  le  Sahel  a  prononce  le  discours  liminaire  d’une  reunion  sous-regionale,  tenue  dans 
la  perspective  du  soixante-quinzieme  anniversaire  de  l’ONU,  qui  portait  sur  la 
cooperation  multilaterale  comme  moyen  d’affronter  les  risques  lies  au  climat  qui 
pesent  sur  la  securite  et  le  developpement  en  Afrique.  Elle  a  souligne  que  les 
changements  climatiques  augmentaient  les  risques  et  nourrissaient  1’ insecurity,  et  a 
recommande  de  renforcer  la  cooperation  multilaterale  pour  lutter  contre  ces 
problemes,  notamment  en  appuyant  les  demarches  regionales  de  consolidation  de  la 
paix. 

Reforme  du  secteur  de  la  securite 

69.  L’UNOWAS  a  continue  de  faciliter  les  reformes  du  secteur  de  la  securite  dans 
la  region.  Le  18  janvier,  mon  representant  special  et  la  Secretaire  generale  adjointe 
aux  affaires  politiques  et  a  la  consolidation  de  la  paix  ont  discute,  avec  le  President 
du  Burkina  Faso,  Roch  Marc  Christian  Kabore,  des  mesures  qui  etaient  prises  pour 
reformer  le  secteur  de  la  securite  nationale  et  qui  beneficiaient  de  l’appui  de  l’ONU. 
Du  16  au  20  mars,  l’UNOWAS  a  effectue  une  mission  technique  au  Burkina  Faso 
pour  faire  le  point  sur  les  progres  de  la  reforme  du  secteur  de  la  securite  et  pour 
definir,  a  l’egard  du  conseiller  principal  du  President  sur  cette  question,  les  domaines 
dans  lesquels  une  aide  serait  necessaire. 

70.  En  Gambie,  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  avec  l’aide  du  Fonds  pour  la 
consolidation  de  la  paix,  a  continue  de  fournir  un  appui  integre  a  la  reforme  du  secteur 
de  la  securite  au  niveau  des  programmes.  La  nouvelle  phase  du  plan  d’aide  des 
Nations  Unies  a  l’egard  du  processus  engage  par  le  Gouvernement  consiste  a  elaborer 
un  cadre  de  programmation  pour  la  reforme  du  secteur  de  la  securite. 

71.  En  Guinee,  dans  un  contexte  de  tensions  sociales  et  politiques  liees  au 
referendum  constitutionnel  et  aux  scrutins  legislates,  les  organismes  des  Nations 
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Unies  ont  continue  d’aider  le  Gouvernement  a  mettre  en  oeuvre  son  processus  de 
reforme  du  secteur  de  la  securite  nationale.  Pour  ce  faire,  ils  ont  renforce  les  capacites 
des  forces  de  defense  et  de  securite  dans  les  domaines  de  la  chaine  de  justice  penale, 
des  services  de  criminalistique  et  de  l’utilisation  de  drones  dans  le  cadre  des  missions 
de  securite. 

E.  Mise  en  oeuvre  de  la  strategie  integree  des  Nations  Unies 
pour  le  Sahel 

72.  Si  les  entries  des  Nations  Unies  ont  continue  de  mettre  oeuvre  leurs  programmes 
au  titre  de  la  strategie  integree  des  Nations  Unies  pour  le  Sahel,  el  les  ont  du  adapter 
leurs  interventions  au  nouveau  contexte  lid  a  la  pandemie.  La  programmation 
conjointe  s’est  poursuivie  dans  la  region  du  Liptako-Gourma,  en  depit  de  difficultes 
croissantes  en  matiere  de  securite.  En  ce  qui  concerne  la  mise  en  service  de  l’unite 
d’appui  a  l’application  de  la  strategie,  la  procedure  de  recrutement  d’un 
coordonnateur  de  programme  a  ete  menee  a  bien.  L’ Organisation  des  Nations  Unies 
pour  1’ alimentation  et  1’ agriculture,  le  Programme  alimentaire  mondial,  le  Programme 
des  Nations  Unies  pour  le  developpement,  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies 
aux  droits  de  l’homme,  le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme,  1’ Organisation 
internationale  du  Travail  et  l’UNESCO  ont  soit  fourni  une  assistance  technique,  soit 
designe  des  coordonnateurs  pour  le  renforcement  des  capacites,  conformement  a  la 
strategie  integree  des  Nations  Unies  pour  le  Sahel  et  a  la  feuille  de  route  pour  la 
cooperation  entre  le  G5  Sahel  et  le  systeme  des  Nations  Unies  etablie  en  juin  2015. 
Le  systeme  des  Nations  Unies  apporte  une  aide  au  G5  Sahel,  notamment  dans  les 
domaines  de  la  formulation  et  de  T execution  de  projets,  de  la  planification,  de 
revaluation  sur  le  terrain  et  de  la  sensibilisation. 

73.  La  reunion  de  la  Plateforme  ministerielle  de  coordination  des  strategies  Sahel, 
qui  devait  se  tenir  au  premier  semestre  de  2020  a  Niamey,  a  ete  reportee  a  la  fin  de 
l’annee.  Mon  representant  special  a  tenu  des  discussions  bilaterales  sur  la  situation 
dans  la  region  avec  les  parties  prenantes  du  Sahel,  notamment  les  envoyes  speciaux 
et  les  organisations  regionales. 

74.  Le  28  avril,  Mohamed  Ould  Ghazouani  et  le  President  du  Conseil  europeen  ont 
copreside  une  reunion  du  G5  Sahel,  a  laquelle  ont  egalement  participe  la  Vice- 
Secretaire  generale  de  l’ONU  et  le  President  de  la  Commission  de  l’Union  africaine. 
La  reunion  a  debouche  sur  une  declaration  conjointe,  dans  laquelle  sont  definis  les 
quatre  piliers  du  partenariat  entre  le  G5  Sahel  et  l’Union  europeenne,  a  savoir  :  la 
lutte  contre  les  groupes  terroristes,  le  renforcement  des  capacites  des  forces  armees, 
l’appui  a  l’autorite  de  l’Etat,  y  compris  par  la  consolidation  de  la  chaine  de  justice 
penale,  ainsi  que  la  coordination  des  acteurs  du  developpement  par  l’intermediaire  de 
l’Alliance  Sahel. 

75.  Le  21  juillet,  je  ferai  rapport  au  Conseil  economique  et  social  sur  les  progres 
accomplis  par  le  systeme  des  Nations  Unies  dans  la  fourniture  d’un  appui  integre, 
coherent  et  coordonne  au  Sahel.  J’exposerai  les  principales  avancees  realisees  dans 
le  cadre  de  la  strategie  integree  des  Nations  Unies  pour  le  Sahel,  telle  que  mise  en 
oeuvre  par  le  Groupe  regional  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  durable,  par 
l’entremise  du  Plan  d’appui  des  Nations  Unies  pour  le  Sahel. 
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F.  Promotion  de  la  bonne  gouvernance,  respect  de  l’etat  de  droit, 
droits  humains  et  transversalisation  des  questions  de  genre 

76.  Le  16  janvier,  a  Abuja,  l’UNOWAS  aparticipe  a  la  celebration  de  la  Journee  des 
droits  de  rhomme  organisee  par  la  CEDEAO.  Cette  manifestation,  qui  a  permis  de 
reunir  la  Commission  de  la  CEDEAO  et  des  partenaires  clefs,  dont  des  organismes  de 
defense  des  droits  humains  et  d’ action  humanitaire,  des  institutions  nationales,  le 
corps  diplomatique,  la  societe  civile  et  des  organisations  non  gouvernementales,  a 
offert  une  plateforme  de  sensibilisation  au  droit  a  T  education  ainsi  qu’aux  moyens  de 
surmonter  les  principaux  obstacles  aux  respect  des  droits  humains  dans  la  region. 

77.  Les  2  et  3  mars,  a  Dakar,  l’UNOWAS  a  participe  a  un  seminaire  regional  avec 
ONU-Femmes  et  l’ambassadeur  du  Canada.  A  cette  occasion,  une  exposition  biennale 
sur  le  theme  «  Femmes  africaines  et  leadership  politique  »  a  ete  inauguree.  Les 
participants  au  seminaire  ont  fait  le  point  sur  la  participation  des  femmes  a  la  vie 
politique  dans  la  region,  en  mettant  1’ accent  sur  1’ amelioration  des  reformes 
juridiques  et  le  fonctionnement  des  partis  politiques  dans  le  but  de  promouvoir  la 
participation  effective  des  femmes  en  Guinee,  au  Liberia,  au  Nigeria  et  en  Republique 
centrafricaine.  Ils  ont  mis  en  place  un  mecanisme  regional,  qui  sera  appuye  par 
l’UNOWAS  et  la  CEDEAO,  pour  suivre  les  reformes  juridiques  et  pour  faciliter  le 
partage  d’experiences  et  la  sensibilisation  a  l’egard  de  la  representation  et  de  la 
participation  des  femmes  aux  elections. 

78.  L’UNOWAS  a  anime,  par  visioconference,  trois  discussions  du  Groupe  de 
travail  sur  les  femmes,  la  paix  et  la  securite  en  Afrique  de  l’Ouest  et  au  Sahel,  qui  ont 
porte  sur  les  themes  suivants  :  les  repercussions  de  la  COVID-19  sur  les  questions 
relatives  au  genre  et  sur  le  programme  pour  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite  ;  le 
nouveau  mandat  de  l’UNOWAS  et  son  incidence  sur  le  programme  pour  les  femmes 
et  la  paix  et  la  securite  en  Afrique  de  l’Ouest  et  au  Sahel  ;  le  bilan  des  vingt  annees 
d’application  de  la  resolution  1325  (2000)  du  Conseil  de  securite  dans  la  sous-region. 
Les  participants  se  sont  engages  a  renforcer  les  synergies  en  vue  de  la  collecte 
mensuelle  de  donnees  ventilees  par  sexe  sur  la  COVID-19  dans  la  region  et  ont 
demande  a  l’UNOWAS  et  aux  autres  entites  des  Nations  Unies  de  soutenir  davantage 
les  initiatives  en  faveur  des  femmes  et  des  jeunes. 


IV.  Observations  et  recommandations 

79.  Je  constate  avec  satisfaction  certaines  evolutions  positives  en  Afrique  de  1  ’Ouest 
et  au  Sahel,  telles  que  le  deroulement  relativement  pacifique  de  1’ election 
presidentielle  au  Togo  et  l’achevement  des  travaux  de  la  Commission  de  revision  de 
la  Constitution  en  Gambie. 

80.  Je  prends  note  de  la  tenue  d’elections  legislatives  et  d’un  referendum 
constitutionnel  en  Guinee  dans  un  contexte  marque  par  des  tensions  et  des  violences, 
lesquelles  ont  malheureusement  entraine  des  pertes  en  vies  humaines.  J’invite 
instamment  tous  les  acteurs  politiques  a  nouer  un  dialogue  inclusif  pour  regler  leurs 
differends  de  maniere  pacifique  en  amont  de  1’ election  presidentielle. 

81.  Alors  que  les  preparatifs  des  elections  se  poursuivent  au  Burkina  Faso,  en  Cote 
d’Ivoire,  au  Ghana,  en  Guinee  et  au  Niger,  j  ’engage  tous  les  acteurs  politiques 
concernes  a  degager  un  consensus,  en  particulier  dans  le  contexte  de  la  crise  sanitaire 
actuelle,  pour  faire  en  sorte  que  ces  processus  essentiels  soient  inclusifs,  transparents, 
credibles  et  pacifiques. 

82.  Je  suis  profondement  preoccupe  par  les  repercussions  de  la  pandemie  sur  la  paix, 
la  stabilite  et  le  developpement  socioeconomique  dans  les  pays  d’Afrique  de  l’Ouest 
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et  du  Sahel.  Je  renouvelle  mon  appel  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  mondial  et 
immediat,  qui  permettrait  de  renforcer  1’ action  diplomatique,  d’alleger  la  dette  et 
d’aider  a  creer  les  conditions  necessaires  a  l’acheminement  d’une  aide  vitale  et  a 
redonner  espoir  aux  populations  qui  sont  les  plus  vulnerables  face  a  la  pandemie. 

83.  Je  felicite  les  Etats  membres  de  la  CEDEAO  d’avoir  pris  des  mesures  pour 
prevenir  et  limiter  la  propagation  de  la  COVID-19  et  d’avoir  tenu,  le  23  avril,  une 
session  extraordinaire  de  leur  conference  des  chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  sur  la 
pandemie.  J’encourage  vivement  les  dirigeants  de  la  sous-region  a  prendre  des 
decisions  inclusives  et  consensuelles  concernant  les  mesures  de  lutte  contre  la 
pandemie,  tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  les  autres  menaces  imminentes  qui  pesent 
sur  la  paix  et  la  securite,  ainsi  que  les  problemes  socioeconomiques  et  les  difficultes 
de  developpement  auxquels  la  sous-region  est  confrontee. 

84.  Je  reste  preoccupe  par  la  montee  de  la  violence  intercommunautaire  et  par  son 
incidence  sur  la  securite  et  le  respect  des  droits  humains  en  Affique  de  l’Ouest  et  au 
Sahel.  J’invite  instamment  les  pays  de  la  region  a  redoubler  d’efforts  pour  renforcer 
les  mecanismes  locaux  de  reglement  des  differends,  tout  en  veillant  a  ce  que  les 
personnes  qui  commettent  des  infractions  lors  d’affrontements  intercommunautaires 
repondent  pleinement  de  leurs  actes. 

85.  Je  note  avec  inquietude  la  proliferation  des  activites  terroristes  au  Sahel  et  dans 
le  bassin  du  lac  Tchad,  qui  provoquent  des  deplacements  massifs  de  population, 
entravent  l’acces  aux  services  de  base,  en  particular  en  matiere  de  sante  et 
d’education,  et  mettent  en  peril  les  moyens  de  subsistance,  entrainant  de  graves 
consequences  humanitaires.  J’exhorte  les  pays  de  la  region  a  redoubler  d’efforts  pour 
s’attaquer  aux  causes  profondes  de  ce  phenomene,  en  adoptant  une  demarche  plus 
coherente  qui  englobe  l’aide  humanitaire,  l’aide  au  developpement,  les  questions  liees 
a  la  securite  et  aux  droits  humains.  Je  les  invite  egalement  a  investir  davantage  dans 
le  developpement  humain  et  a  favoriser  la  cohesion  sociale.  Les  programmes 
d’ intervention  doivent  tenir  compte  des  risques  de  confit  et  etre  adaptes  aux  causes 
sous-jacentes  de  1’ instability,  pour  e viter  que  la  situation  ne  s’aggrave.  Par  ailleurs, 
je  presse  les  partenaires  intemationaux  d’honorer  leurs  engagements  et  d’accelerer 
les  decaissements  pour  appuyer  les  mesures  prises  au  niveau  regional. 

86.  Je  felicite  les  pays  membres  de  la  Force  multinationale  mixte  et  de  la  Force 
conjointe  du  G5  Sahel  de  leur  action  face  aux  problemes  de  securite  dans  la  sous- 
region.  Je  les  encourage  a  ameliorer  leur  coordination  et  j ’engage  derechef  les 
partenaires  intemationaux  a  accroitre  leur  soutien  a  ces  initiatives. 

87.  J’exhorte  les  Etats  Membres  a  redoubler  d’efforts  pour  s’attaquer  aux  causes 
profondes  de  1’ insecurity  dans  la  sous-region  et  pour  faire  en  sorte  que  les  populations 
ne  doivent  plus  s’en  remettre  a  des  milices  et  a  des  groupes  d’ autodefense  armes  pour 
pouvoir  vivre  en  securite.  J’invite  les  partenaires  a  soutenir  sans  reserve  les  approches 
globales  et  coherentes  visant  a  traiter  ces  problemes,  notamment  en  mettant  en  oeuvre 
la  Strategic  regionale  en  faveur  de  la  stabilisation,  du  redressement  et  de  la  resilience 
des  zones  du  bassin  du  lac  Tchad  touchees  par  Boko  Haram,  le  Programme 
d’investissements  prioritaires  du  G5  Sahel,  la  strategic  integree  des  Nations  Unies 
pour  le  Sahel  et  le  Plan  d’appui  des  Nations  Unies  pour  le  Sahel. 

88.  J’encourage  les  partenaires  nationaux,  regionaux  et  intemationaux  a  redoubler 
d’efforts  pour  contenir  les  menaces  actuelles  et  futures  liees  a  l’aggravation  des 
changements  climatiques,  qui  sont  susceptibles  de  destabiliser  plus  encore  la  situation 
dans  le  bassin  du  lac  Tchad  et  au  Sahel. 

89.  Je  suis  profondement  preoccupe  par  la  persistance  des  restrictions  qui  entravent 
l’acces  humanitaire  dans  le  bassin  du  lac  Tchad  et  dans  la  region  du  Liptako-Gourma, 
ou  se  situe  la  triple  frontiere  ;  cette  situation  entraine  de  plus  en  plus  de  souffrances 
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humaines,  qui  pourraient  pourtant  etre  evitees.  Je  demande  aux  parties  concernees  de 
respecter  les  principes  humanitaires  d’impartialite  et  de  neutrality  et  de  permettre 
racheminement  sans  entrave  de  l’aide  humanitaire  vers  les  populations  dans  le 
besoin,  en  particulier  les  enfants,  les  personnes  agees,  les  femmes  et  les  autres 
groupes  vulnerables. 

90.  Je  me  felicite  de  Taction  engagee  par  certains  pays  pour  renforcer  la 
participation  des  femmes  et  des  jeunes  a  la  mise  en  oeuvre  de  strategies  nationales  en 
matiere  de  paix,  de  securite,  de  developpement  et  de  lutte  contre  la  COVID-19. 
J’invite  instamment  les  pays  de  la  sous-region  a  prendre  des  mesures  particulieres, 
conformement  a  leurs  engagements  nationaux  et  regionaux,  pour  ameliorer 
l’inclusion  et  les  perspectives  politiques,  sociales  et  economiques  des  femmes  et  des 
jeunes. 

91.  L’ONU  continuera  d’aider  les  Etats  Membres  a  consolider  leurs  cadres 
institutionnels  et  operationnels  en  faveur  de  la  promotion  et  de  la  protection  des  droits 
humains  et  de  l’etat  de  droit.  J’exhorte  les  Etats  Membres  a  prendre  des  mesures 
concretes  pour  renforcer  le  respect  des  droits  humains,  en  particulier  lors  des 
processus  electoraux  et  des  operations  antiterroristes,  tout  en  veillant  a  ce  que  les 
auteurs  de  violations  et  d’exactions  repondent  de  leurs  actes.  J’engage  les  Etats 
Membres  a  adopter  une  demarche  axee  sur  les  droits  humains  dans  le  cadre  de  leurs 
interventions  face  a  la  COVID-19,  pour  faire  en  sorte  que  les  societes  soient  plus 
resilientes  au  sortir  de  la  pandemie. 

92.  Je  me  felicite  que  les  Gouvernements  camerounais  et  nigerian  soient  determines 
a  terminer  les  travaux  de  delimitation  de  leurs  frontieres  terrestres  et  maritimes.  Je 
les  encourage,  une  fois  qu’ils  auront  regie  les  problemes  causes  par  la  pandemie,  a 
accelerer  ce  processus  afin  que  la  Commission  mixte  Cameroun -Nigeria  puisse 
achever  au  plus  vite  son  mandat. 

93.  Je  remercie  les  gouvernements  des  pays  d’Affique  de  l’Ouest  et  du  Sahel, 
TUnion  afficaine,  la  CEDEAO,  le  G5  Sahel,  l’Union  du  fleuve  Mano,  la  Commission 
du  golfe  de  Guinee  et  la  Commission  du  bassin  du  lac  Tchad  de  poursuivre  leur 
cooperation  avec  l’UNOWAS.  J’adresse  egalement  mes  remerciements  aux 
organismes  des  Nations  Unies  presents  en  Afrique  de  l’Ouest  et  au  Sahel,  aux 
organisations  de  la  societe  civile  et  aux  autres  institutions  qui  collaborent  etroitement 
avec  le  Bureau.  Je  salue  et  j’encourage  Tetrode  collaboration  entre  le  BRENUAC  et 
l’UNOWAS  sur  un  nombre  toujours  plus  grand  de  questions  d’ordre  particulier  ou 
transversal,  qui  fait  echo  au  renforcement  de  la  cooperation  entre  la  CEEAC  et  la 
CEDEAO.  Je  tiens  a  remercier  tout  particulierement  mon  representant  special, 
Mohamed  ibn  Chambas,  le  personnel  du  Bureau  et  celui  de  la  Commission  mixte 
Cameroun -Nigeria,  qui  continuent  de  s’ employer  a  promouvoir  la  paix  et  la  securite 
en  Afrique  de  l’Ouest  et  au  Sahel. 
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